


ELEMENT n° 1 : MOTIF 

Contexte global 
Depuis decembre 2013, la Republique centrafricaine a ete marquee par un violent conflit: des milliers de civils ont ete tues par 
les parties au conflit et plus de 800.000 personnes ont ete deplacees de leurs foyers. Environ la moitie, dont la plupart des 
musulmans, a trouve refuge dans !es pays voisins. Malgre la mise en place de la transition et la tenue des 2 tours des elections 
presidentielles, une grande partie du territoire habitee reste sous le contr6le des groupes armes. La crise en Republique 
centrafricaine (RCA) et !es dynamiques du conflit sont caracterises par un developpement humain extremement foible, de 
profondes inegalites, la mainmise des elites sur !es ressources du pays, la violence comme principal moyen d'acceder a des 
positions politiques et des ressources economiques ainsi que l'impunite pour !es graves violations de droits de l'homme. 

Contexte specifigue de la creation de la CPS 
En 2014, !es autorites nationales ont decide decreer une nouvelle juridiction dans l'ordre judiciaire nationale : la Cour Penale 
Speciale (CPS). Elle est destinee a enqueter, poursuivre etjuger !es violations graves des droits humains, y compris des crimes 
contre l'humanite et crimes de guerre. 
La loi portant creation de la CPS, dont I' existence est prevue pour une duree de Sans, a ete votee par le parlement et promulguee 
en mai 2015. 
L'originalite de Ia CPS est qu'elle presente une composition mixte, avec la presence aussi bien de magistrats nationaux 
qu'intemationaux en son sein. Rendre !es auteurs de graves violations responsables de leurs actes sera une premiere dans le 
pays et apportera une contribution irnportante a la paix et a la securite. 

Integration du projet d'urgence en appui a la CPS dans le cadre du soutien du Global Focal Point 
Pour atteindre !es objectifs qu'elle poursuit en matiere de promotion de l'Etat de Droit en RCA, !es Nations Unies apportent 
leur soutien a la CPS a travers le Global Focal Point pour la police, la justice et les affaires penitentiaires (GFP) et la mise en 
reuvre du projet conjoint PNUD-MINUSCA en appui a la CPS dont le document du projet a ete signe, le 26 aofit 2016, par !es 
autorites nationales centrafricaines et !es Nations Unies. 
Les Nations Unies appuieront l'operationnalisation de la CPS au travers des deux phases d' intervention. La premiere phase 
appuiera Jes enquetes et !'instruction par un soutien a !'unite speciale d'OPJ de la CPS, aux cabinets d'instruction, a la chambre 
d'accusation speciale, au bureau du procureur et au greffe. Elle soutiendra egalement l'etablissement de systemes d'assistance 
aux victirnes, de protection des victirnes et temoins, d'assistance judiciaire et defense legale, d'engagement avec la population 
et de securisation de la CPS et de son personnel. 
La premiere phase sera developpee en trois etapes dont le passage successif sera marque par des resultats intermediaires 
(recyclages et formations des OPJ et du personnel judiciaire, renovation et equipement des batiments abritant les sieges de la 
CPS et )'unite speciale d'OPJ, production d'une strategie d'enquetes ; etc.) 
La seconde phase de soutien correspondra a la tenue de la phase des jugements. 
La mobilisation de fonds est en cours pour la prise en charge financiere des differentes etapes du projet global. 
Ace jour, des fonds emanant du TRAC PNUD, des fonds programmatiques de la MINUSCA et du Global Focal Point ont deja 
ete mobilises et couvrent partiellement les besoins urgents du projet conjoint global. 

Ce projet contributif a des !ors pour vocation la prise en charge financiere des premieres actions a mettre en place en vue de 
lancer le soutien a la Cour Penale Speciale en RCA en complement des premiers soutiens annonces. 

Extension des effets catalyseurs 
Les effets catalyseurs qui seront produits par le present projet seront etendus dans le cadre de la mise en reuvre du projet global 
conjoint d'appui a la Cour Penale Speciale qui a demarre depuis le 26 aofit 2016, date de la signature du Document du projet. 

Contribution aux facteurs sous-jacents de conflit et de vulnerabilite 
Les defis entourant la creation de la CPS sont nombreux. Les Centrafricains n'ont pas confiance dans !es institutions judiciaires 
nationales actuelles qui regorgent des defaillances graves: politisation, ethnicisation et nepotisme entoureraient le recrutement 
des magistrats et la prise des decisions de justice. 
Les institutions judiciaires souffrent egalement d'un deficit majeur d' independance et de performance et sont peu accessibles a 
la population. La CPS, par sa composition hybride et Jes nouvelles pratiques judiciaires qu'elle devrait etablir, a le potentiel 
d'apporter une reponse judiciaire non seulement aux crimes dont elle se saisira, mais egalement d'etre un moteur de la reforme 
judiciaire et d'ouvrir une nouvelle page de la pratique de la justice en RCA. En d 'autres termes, la CPS peut marquer une rupture 
avec le passe d' impunite et d'injustice caracterisant la RCA et !es institutions d'Etat de droit. 
En dormant ainsi une nouvelle impulsion a la justice centrafricaine et a la lutte contre l' irnpunite, la CPS - et des !ors le present 
projet - devrait contribuer a diminuer Jes facteurs de conflit en promouvant I 'Etat de Droit et la securite des personnes. 
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